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• définit les orientations concrètes et les stratégies en matière de francisation des entreprises et de l’Administration; 
• dirige et encadre les opérations des directions sous sa responsabilité en veillant à la réalisation des objectifs de la planification stratégique et opérationnelle, et en s’assurant de l’optimisation 
des ressources; 
• assure la gouvernance globale du projet Optimisation des services de francisation et du traitement des plaintes en vue de doter la direction générale d’un système de mission informatique unique 
pour l’ensemble de ses activités, et de moderniser l’approche de l’Office en francisation et en traitement des plaintes pour une gestion plus performante; 
• représente l’Office et défend ses intérêts auprès d’interlocuteurs des secteurs gouvernemental, public, privé, syndical et communautaire; 
• établit et maintien des liens avec les grands partenaires du milieu des affaires ainsi que des groupes de défense et de promotion de la langue française; 
• assume la responsabilité d’initiatives transversales et coordonne les interventions de nature stratégique en francisation auprès des hautes instances des organismes qui apportent leur concours 
à la réalisation de la mission de l’Office, notamment le cabinet du ministre de la Langue française, le ministère de la Langue française, le Secrétariat du Conseil du trésor, le ministère de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, les grandes centrales syndicales et les partenaires associatifs du secteur privé; 
• instaure et entretient des alliances stratégiques avec les divers clients et intervenants du domaine des affaires et de l’Administration pour suivre la transformation de la société et de ses acteurs. 

 

 
 

 

La Direction générale de relations avec les entreprises et l’Administration est composée de six directions et d’un service. L’effectif sous la responsabilité de la directrice générale ou du directeur général est de 
220 employés (réguliers et occasionnels) et représente plus de 50 % de l’effectif total de l’Office.  

La directrice générale ou directeur général a sous sa responsabilité une équipe de : 
- 7 gestionnaires dont 5 cadres, classe 3 et 2 cadres, classe 4; 
- 159 professionnels; 
- 53 personnel technique et de soutien;  

Le personnel de la DGREA couvre l’ensemble du Québec. Il est réparti dans 11 bureaux : Montréal, Gatineau, Longueuil, Laval, Québec, Rimouski, Drummondville, Rouyn-Noranda, Saguenay, Sherbrooke et Trois-
Rivières.   

 

Le poste de directrice générale ou directeur général de la DGREA est d’une importance capitale pour l’Office, car c’est un poste d’encadrement de très haut niveau stratégique, qui ne peut pas être comblé en 
affectation, ou par une réorganisation administrative. Il nécessite non seulement la gestion des sept unités, afin de s’assurer de la mise en place et du respect de la Charte et de la Loi, mais aussi le maintien des 
collaborations avec divers partenaires gouvernementaux, notamment avec le ministère de la Langue française, le Commissaire à la langue française, Francisation Québec, le Registraire des entreprises ainsi que 
la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail. De plus, considérant l’entrée en vigueur des étapes importantes de la Charte le 1er juin 2025 (changement de l’affichage pour 
plusieurs dizaines de milliers de commerces, inscription obligatoire pour environ 20 000 entreprises de moins de 50 employés, etc.), le comblement du poste ne peut pas être retardé, sans causer grave préjudice 
à la mission de l’Office. 
 

Pour ajouter une ligne, cliquez sur le plus (+) qui se trouve à droite du tableau ci-dessus.  

AUTORISATION ET APPROBATION DU SOUS-MINISTRE OU DU DIRIGEANT D’ORGANISME 
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SIGNATURE :                                         2 juin 2025 

NOM ET TITRE : DOMINIQUE MALACK, LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE  DATE 

 

COORDONNÉES DE LA PERSONNE RESPONSABLE DE LA DEMANDE 

NOM : JULIEN TREMBLAY-PARENT, DIRECTEUR  

TÉLÉPHONE :  

COURRIEL : JTREMBLA@OQLF.GOUV.QC.CA  

 

Joindre à votre envoi toute documentation pertinente à l’analyse de votre demande. 

Transmettre votre demande (versions Word et PDF) à l'adresse exemption.gel@sct.gouv.qc.ca à l’attention de M. Patrick Dubé, en indiquant dans l'objet le nom de votre organisation suivi des lettres « FP ». 

Original signé




